
1 

ALLIER : FNEC-FP-FO 03, 
1 rue Lavoisier  03100 Montluçon; Tél: 04 70 02 51 40  

fnecfp.fo03@gmail.com; 
CANTAL : FNEC-FP-FO 15,  

7 Place de la Paix 15000 Aurillac ; Tél: 04 71 48 41 19 ;  
snfolc15@gmail.com ;  

HAUTE LOIRE : FNEC-FP-FO 43,  
1 Avenue St Flory, 43000 Le Puy ; Tél. : 04 71 05 43 00 ; 

snfolc.43@orange.fr; 
PUY DE DOME : FNEC-FP-FO 63,  

38 Rue Raynaud, 63000 Clermont; Tél: 04 73 91 38 38 ;  
 fnecfpfo63@orange.fr; 

Un tiers des membres du CTA  

menacés de sanction  

Le 30 janvier, un CTA (Comité technique Académique) devait se tenir en présence du 

recteur de l’académie de CLERMONT. 
Cette instance, reportée une première fois, s’est tenue dans des conditions totalement 

inédites et inacceptables. 
 

Sur les dix représentants des personnels, trois d’entres eux (de FO et de la FSU) ont 
été menacés, par le recteur, de procédure disciplinaire dans le cadre de l’exercice de 

leur mandat. 
Dans le même temps, des plaintes ont été déposées, à la demande du recteur, à l’en-

contre de responsables de SUD, de la CGT, de l’UNEF et de lycéens du PUY de DOME. 
 

Leur crime, c’est d’avoir manifesté contre les E3C aux cotés des personnels en grève ! 
 

Face à l’intimidation :  
Près de 500 manifestants  

devant les grilles du rectorat  
 

         et 70 personnels administratifs,  
dans la cour du rectorat,  

      avec une pancarte « Rectorat en colère »  
 
 

Les 70 personnels du rectorat  

rassemblés 
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Rappel des faits :  le 18 janvier, la grève et la manifestation contre les E3C (Epreuves Commune en 
Contrôle Continu) au lycée Blaise Pascal à CLERMONT aboutit à l’annulation de ces premières épreuves. 

Depuis, c’est un feu roulant de manifestations, grèves, qui contraignent au report des épreuves dans de 

nombreux établissements. Alors que la grève et les manifestations sont totalement pacifiques, le minis-
tère de l’Education Nationale s’engage dans la voie de la répression et bafoue le droit de grève en fai-
sant appel à des non grévistes, des retraités ….   

 
Ainsi, à l’issue de cette grève du 18 janvier, des responsables syndicaux de l’Education Nationale du 
PUY de DOME sont destinataires d’une menace de procédure disciplinaire et/ou d’une convocation au 
commissariat.  

C’est pourquoi les syndicats FO, FSU, SUD, CGT, SNALC et UNEF ont appelé à un rassemble-
ment devant le rectorat le jour du CTA, le 30 janvier. 
Depuis ce rassemblement, de nouvelles convocations ont été prononcées. 

 Déclaration commune de FO et de la FSU 
faite à l’entrée du CTA 

 

Monsieur le Recteur, 
 

Cette déclaration est faite au nom des organisations FNEC FP FO et FSU représentées au CTA 
mais aussi des organisations CGT-Educ’action et SUD-Education. 
Les conditions dans lesquelles ce CTA se tient sont totalement inédites et inacceptables. 
 

Alors que depuis le 5 décembre les personnels enseignants sont engagés, avec tous les sala-
riés de ce pays, dans la grève pour le retrait de la retraite à point, les responsables départe-
mentaux du Puy-de-Dôme de la FSU, de Force Ouvrière, de la CGT et de SUD sont menacés 
de procédures disciplinaires, au titre de leur activité syndicale. 
D’autres responsables sont menacés de procédures pénales. 
C’est une première dans cette académie. Nous ne pouvons accepter que le droit de manifester 
et de faire grève devienne un délit. Nous ne pouvons accepter que le fait de revendiquer de-
vienne une faute professionnelle. 
Depuis des mois, les organisations syndicales FO, SNES, CGT, SUD et SNALC, comme les 
équipes pédagogiques des établissements, ont signalé les dysfonctionnements qu’allait engen-
drer la mise en place des E3C et en ont demandé l’annulation. 
 

À aucun moment, le ministre n’a envisagé de remettre en cause les E3C. Cette obstination a 
conduit les organisations syndicales FO, SNES, CGT et SUD à s’opposer à leur mise en place, 
notamment en appelant les personnels à la grève des surveillances. Dans de nombreux éta-
blissements, les personnels avec les élèves et les parents, se mobilisent avec succès contre la 
tenue des épreuves. Le ministre refuse toujours d’entendre leur colère légitime et minimise 
les annulations et les reports des épreuves. 
Et, pour toute réponse, M. le recteur, vous avez choisi de menacer les représentants syndi-

JEUDI NOIR pour les représentants de BLANQUER à CLERMONT. 
 Rassemblement devant et dans le rectorat : 

près de 500 manifestants devant les grilles et 70 à l’intérieur. 
  

Les slogans fusent : 
La réforme à points, on n’en veut point ! 
La réforme territoriale, on n’en veut pas ! 

Rectorat en colère !  
Les E3c, on n’en veut pas ! 

Les sanctions, on n’en veut pas ! 
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Extrait de la lettre rédigée par des personnels  du rectorat: 
 

Monsieur le Recteur, 
 

Les personnels de vos services académiques, et plus particulièrement ceux du Rectorat, tiennent à vous 
alerter sur leur désarroi et le sentiment de mépris qu'ils ressentent à leur égard. 

 
Depuis plusieurs mois, la réforme territoriale de notre administration s'est mi-
se en place sans qu'ils soient associés ou consultés. La nouvelle organisation, 

qui n'est rien d'autre qu'une fusion "light", a certes permis de maintenir, pour 
le moment, les Rectorats, mais se fait bien au détriment des services dans les 
trois académies qu'elle concerne. 
 

Des services ou des missions vont se mutualiser, se rapprocher, se fusionner, 

en multi-sites ou en mono-sites. Si cela risque d'être illisible pour nos usa-
gers, c'est déjà le cas pour vos personnels. 
Certes, les informations sur les différentes fonctions métiers touchées ont 

bien filtré mais, alors que cette réforme se met en place depuis le 1er janvier 
2020, les services concernés n'en savent pas plus. Et ce n'est pas les quelques réunions, sans grande 
publicité, de directeurs ou chefs de service, où il a été expressément demandé aux personnes présen-

Le Recteur refusant d’annuler les procédures disciplinaires et indiquant que 

les enquêtes seraient poursuivies, les délégations FO et FSU  
décident de quitter la salle. 

 

Quant à l’UNSA, après avoir regretté la manifestation du 18 janvier dans le lycée Blai-

se Pascal, pour faire bonne mesure, elle condamne les procédures de sanction puis 
reste au CTA. 

Qu’est ce que la réforme territoriale  

et quelles en sont les conséquences pour les personnels? 
  

Alors que le ministère dit avoir abandonné la fusion des académies, c’est exactement l’inverse 

qu'il organise pour les personnels administratifs avec la convergence des académies, expres-

sion désormais utilisée. 
 

A compter du 1er janvier 2020 la gestion des crédits du BOP 214 destinés à payer les traite-

ments des personnels affectés dans les rectorats et les inspections académiques de Clermont, 

de Lyon et Grenoble est désormais sous la tutelle du recteur de la Région Académique.  

Dans la même logique, des pouvoirs étendus sont confiés au recteur de région académique 

dès le 1erjanvier 2020 et des nouveaux secrétaires généraux des régions académiques. 
 

La gestion des emplois pour ces personnels est donc confiée au recteur et au secré-

taire général de région académique.  

La convergence, comme les fusions d’académies porte le même projet de destruc-
tion, de détricotage des services avec des mutualisations, des suppressions et des 
redéploiements de postes .  
 

C’est pourquoi la FNEC-FP-FO refuse d’être associer à ces projets et revendique l’ar-
rêt immédiat de la convergence des académies de CLERMONT, LYON, GRENOBLE sy-
nonyme de fusion de service, de suppression de postes et de mobilité forcée! 

Depuis 2003 : des 
suppressions  

de postes sans in-
terruption ! 

 
 

L’académie de CLER-
MONT perd encore pour 

l’an prochain 6 postes. 
Plus de 200 depuis 
2003. 

caux qui accompagnaient les personnels en grève contre les E3C, de procédure disciplinaire. 
Lors de l’audience intersyndicale sur la levée des sanctions du mardi 28 janvier 2020, vous 
n’étiez pas présent. Vous n’avez, à ce jour, apporté aucune réponse écrite à notre demande. 
Ainsi, exercer son mandat syndical deviendrait une faute professionnelle. 
 

C’est pourquoi, Monsieur le Recteur, nos organisations syndicales demandent solennellement 
ici des garanties pour que cessent les poursuites et les menaces à l’encontre de nos responsa-
bles syndicaux. 



Extrait de la prise de parole de FO lors de la manifestation : 
 

Chers collègues, 
 

nous sommes dans une situation totalement inédite.  
Cela fait désormais 56 jours que la mobilisation pour le retrait de la retraite à points dite uni-

verselle est engagée. 
Le gouvernement a multiplié les manœuvres, les mensonges mais rien n’y fait, la grève et les 
manifestations sont toujours là ! (…) 
Nous sommes dans une situation inédite parce 
que le gouvernement est toujours un peu plus 
isolé.  
Il n’arrive à convaincre personne, même pas le 
conseil d’État qui confirme largement toutes les 
analyses qui ont été faites par les opposants à 
cette réforme. Le système, je cite, «  retire aux 

assurés une forme de visibilité sur le taux de 
remplacement prévisible qui leur sera appli-
qué ». En clair, la valeur du point ne sera pas 
connue à l’avance et pourra fluctuer selon le 
bon vouloir des futurs gouvernements. 
Je cite toujours : «  les projets de loi procèdent 
à une réforme du système de retraite inédite 
depuis 1945 et destinés à transformer pour les 
décennies à venir un système social qui constitue l’une des composantes majeures du contrat 
social ». 

Là-encore, le conseil d’État confirme, avec ces propos, que le régime à points constitue un 
basculement d’un système à un autre, c’est-à-dire d’un système basé sur la répartition vers 
un système ouvert aux fonds de pension.  
Et, pour couronner le tout, le conseil d’État démolit la promesse de revalorisation des ensei-
gnants. 
 

tes de ne pas communiquer, qui vont rassurer vos personnels. 
 

Pour les personnels de vos services, cette attitude n'est pas acceptable, c'est la traduction d'un mépris 

total de leurs conditions de travail et de leur personne. Cette situation ne peut plus durer.  
Les collègues concernés sont aujourd'hui positionnés dans des services, sur des missions et des théma-
tiques métiers que la plupart ont pu choisir. Si demain ils doivent changer de service sans être consul-

tés, associés en amont, sans avoir le temps de choisir une demande de mutation dans le cadre du mou-
vement AMIA, si la proposition qui leur est faite ne leur convient pas, cela relèverait de la violence mo-
rale et d'une situation de risques psycho-sociaux. (…) 
 

Monsieur le Recteur il y a urgence à agir, à répondre à nos demandes et nos préoccupations, à informer 
vos personnels des conséquences que cette réforme aura pour CHACUN d'entre eux. 

(…) Extrait du courrier suite  
Fermeture du parking : le coup de grâce! 

Enfin, coup de grâce pour vos personnels du Rectorat qui viennent d’être informés, au dernier moment, 
et sans information préalable du CHS-CT, de la fermeture de leur  parking. 
L'accès à une solution de stationnement gratuit est structurant pour vos agents. Lorsqu'ils ont fait le 

choix d'être affectés au Rectorat, la plupart des personnels concernés en a tenu compte.  
Ne plus pouvoir se garer sur leur lieu de travail, cela conditionne bien des choses : l’allongement de la 
durée des temps de trajet aller et retour, donc le mode, le temps et le tarif de garde des enfants avant 
et après la prise de l'école, le temps libre disponible et les activités hors temps de travail…  

Non Monsieur le Recteur, répondre aux collègues de se diriger vers des parkings relais, qui sont déjà 
saturés, pour prendre le tramway ou le train n'est pas une réponse. Vos personnels ont souvent des 

traitements modestes en fin de mois, ils ont besoin de leur voiture et devoir payer en outre le station-
nement en voirie publique, un abonnement SNCF et/ou T2C, fussent-ils remboursés pour moitié, n'est 

pas envisageable financièrement. 
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L’UNSA est-elle au côté des personnels ?  

A vous de juger ! 

L’UNSA soutient la réforme du collège. 
 

L’UNSA vote POUR la réforme territoriale puis en regrette les conséquen-

ces ! 
 

L’UNSA soutient  le « compromis » historique sur les retraites qui rempla-

ce l’âge pivot par l’âge d’équilibre ! 

 
L’UNSA vote POUR la réforme du lycée mais en regrette son caractère 

précipité ! 
 

L’UNSA prétend soutenir  les responsables syndicaux menacés mais déci-

de de siéger au CTA. 

Le lendemain, l’UNSA REFUSE DE VOTER un avis demandant la levée 

des sanctions au CHS-CT académique. 

Et pourtant, c’est cette même UNSA qui s’est précipitée  jeudi soir pour 

communiquer sur les boites professionnelles un supposé soutien aux re-

présentants syndicaux menacés ! 

Nous sommes dans une situation inédite dans l’éducation nationale.  
Alimenté par la grève contre le projet de loi sur les retraites, les enseignants, depuis janvier, 
combattent becs et ongles la réforme du lycée. Ils refusent les premières épreuves E3C issues  

de la réforme du lycée. Et dans de nombreux lycées, 
la mobilisation des personnels, des élèves, des pa-
rents, aboutit au report de ces épreuves. Monsieur 
Blanquer, lors du comité de suivi de la réforme, lun-
di, a été contraint de reconnaître que la mise en pla-
ce des E3C était particulièrement difficile dans les 
établissements. (…) 
 

Pour toute réponse, le recteur choisit de menacer les 
représentants syndicaux qui accompagnent les per-

sonnels en grève contre les E3C de procédure disci-
plinaire.  
Là-encore, c’est inédit ! (…) 
 

Ce ne sont pas ceux qui passent leur temps à dissi-
muler, camoufler, maquiller leurs décisions qui vont 
nous faire des leçons de morale ! 
A titre d’exemple, le ministre et le recteur disent qu’il n’y aura pas de fusion des académies 
et, dans le même temps, ils transfèrent tous les personnels administratifs des inspections aca-
démiques et des rectorats vers la région académique. (…) 
Alors, M. le recteur, pas de leçon sur la bienséance ! 
 

Nous ne plierons pas, parce que nous savons que nous sommes en mesure de 
faire reculer  Blanquer sur les E3C, comme nous sommes en mesure, par la 

grève, de les faire reculer sur les retraites. 
 



Les conditions de rentrée 2020 en quelques nombres : 
 un désastre qui s’annonce ! 

 

Préambule: 
 
Le rectorat se livre en permanence à un camouflage des informations.  

Alors que le CTA est censé étudier les ouvertures-fermetures de classes, il refuse de 
donner ces mesures d’ouvertures-fermetures dans les lycées.  

Le rectorat refuse d’indiquer les collèges dans lesquels des classes sont au-dessus de 
30 élèves. 

C’est tout simplement de l’entrave au droit syndical ! 

 
Suppression de six postes administratifs dans l’académie. 
 

Pour les collèges : 
 

 Confirmation de la suppression de la circulaire rectorale qui fixe les seuils d’ou-

verture à 30 élèves, avec comme conséquences des classes au dessus de 30 élè-
ves 

 Dans le département de la Haute Loire, la DASEN envisage des classes jusqu’à 35 
élèves. 

 Une baisse drastique (- 78 %) des dotations spécifiques (sections bi-langue, sec-
tions sportives, CHAM, CHAD)  

 Une augmentation planifiée du nombre de compléments de service 

 
Pour les lycées : 
 

 Baisse des dotations: forte baisse de DHG  avec une perte globale  de 1175 heu-
res dans l’académie, pour une hausse d’environ 700 

élèves, soit l’équivalent de la fermeture d’un lycée 

alors qu’il y a une augmentation du nombre d’élèves 
(voir tableau). 

 Le tout se traduit par la perte de 63,5 ETP 
(Equivalents Temps Plein) 

 L’addition est particulièrement salée pour certains ly-
cées, comme le lycée J. MONNET à AURILLAC, L. de 

VINCI à MONISTROL, …… 
=> c’est un des conséquences 

 de la réforme du lycée. 
 Augmentation du nombre d’heures supplémentaires 

par enseignant car désormais un décret permet d’im-
poser deux HSA. 

 

Pour les lycées professionnels. 
 

 Erosion des dotations horaires globales (perte de 400 

heures) et érosion du nombre d’élèves. 
 Erosion du nombre de formations, en particulier des formations initiales. C’est la 

conséquence de le volonté de développer l’apprentissage aux dépens des forma-
tions initiales. 
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A Monistrol, 500 

 manifestants  

 
devant le Lycée Léonard de 
Vinci pour l’arrêt des suppres-
sions de postes et contre la 

baisse de la dotation ( - 
105h) : des enseignants des 
lycées et collèges du secteur, 
des lycéens, des gilets jaunes. 

Les lycéens scandaient 
« Blanquer, ta réforme il faut 

que tu l’enterres ! » ou «  On 

n’est pas des pigeons, on veut 
nos options ; les miettes du 
rectorat, on n‘en veut pas ! », 
le rectorat ayant annoncé une 

rallonge de 9h seulement de 
dotation ! 

 



  Heures poste HSA Total DHG 
Variation de la 

DHG  
Variation du nom-

bre d'élèves  
G.Vincent - Commentry 128 15 143 2,5 6,00  
A.Londres - Cusset 2264,5 278 2542,5 -19,0 28,00  
V.Larbaud - Cusset 651,5 84 735,5 4,5 34,00  
LP G.Eiffel - Gannat 91 6,5 97,5 0,0 6,00  
Mme de Staël - Montluçon 1222 148 1370 -34,5 -34,00  
P.Constans - Montluçon 1713,5 220 1933,5 -60,5 44,00  
A.Einstein - Montluçon 135,25 21 156,25 -8,8 7,00  
T. de Banville - Moulins 1075 136 1211 -20,0 21,00  
B.de Vigenère - St Pourçain 409 60 469 -59,0 3,00  
J.Monnet - Yzeure 1272 157 1429 -9,5 63,00  
J.Monnet - Aurillac 1171 146 1317 -146,5 -22,00  
E.Duclaux - Aurillac 767 94 861 -38,5 13,00  
Mauriac 352,5 38 390,5 -59,5 16,00  
Hte Auvergne - St Flour 590,5 70 660,5 -25,0 15,00  
La Fayette - Brioude 626 73 699 36,0 26,00  
C.A.Dupuy - Le Puy 827,5 101 928,5 -106,0 -12,00  
S.Weil - Le Puy 1545,5 180 1725,5 -9,5 86,00  
L.de Vinci - Monistrol/Loire 1015,5 126 1141,5 -105,0 -24,00  
E. Chabrier - Yssingeaux 395,5 50 445,5 

24,0 7,00  
B.Pascal - Ambert 320,5 40 360,5 -16,5 4,00  
Chamalières 1329 171 1500 -40,0 45,00  
B.Pascal - Clermont-Fd 1685,5 320 2005,5 -83,0 115,00  
J.D'Arc - Clermont-Fd 1545,5 180 1725,5 -16,0 20,00  
S.Apollinaire - Clermont-Fd 2160,5 268 2428,5 -44,5 45,00  
La Fayette - Clermont-Fd 1558 193,5 1751,5 

-99,5 25,00  
A.Brugière - Clermont-FD 1670 208 1878 -40,0 63,00  
LP M.Curie - Clermont Fd 120 10 130 -1,0 4,00  
LP R.Clautres - Clermont Fd 253,25 33 286,25 5,3 6,00  
R.Descartes - Cournon 1566,5 190 1756,5 -49,5 -14,00  
Murat - Issoire 1147 139 1286 -28,0 16,00  
LP H. Ste Claire - ISSOIRE 77 8 85 0,0 11,00  
LP P.Boulanger - Pont du Châ-
teau 

91,25 12 103,25 

1,3 2,00  
C.P.Virlogeux - Riom 1327,5 158 1485,5 

-70,0 -26,00  
P.J.Bonté - Riom 771 91 862 -15,5 17,00  
LP M. Laurencin - Riom 74,75 9 83,75 

0,0 1,00  
Lycée Virlogeux - Riom 116 10 126 

0,0 0,00  
LP Desaix - St Eloy 74 8,5 82,5 

0,0 4,00  
Montdory - Thiers 874,5 107 981,5 -29,5 28,00  
J.Zay-Thiers 792 95 887 -15,0 37,00  

    -1175,8h +686 élèves 

Tableau qui restitue les Dotations Horaires Globales (DHG) en lycée, leur variation de 

2019 à 2020, ainsi que les prévisions de variation du nombre d’élèves pour la même 
période  
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Tableau qui restitue les Dotations Horaires Globales (DHG) en LP, leur variation de 

2019 à 2020, ainsi que les prévisions de variation du nombre d’élèves  
pour la même période  

Etablissements DHG initiale 

2019 

DHG au 9 
septembre 

2020 

DHG initiale 

2020 

Constat 
élèves 

 2019/2020 

Différence 

élèves 

diff  
total heures 

 09/19-01/20 

Lycée G.Vincent - Commentry 525,5 525,5 531,5 235 5 6,0 

Lycée V.Larbaud - Cusset 1096,5 1116,5 1090 568 -5 -26,5 

A.Londres - Cusset 705,5 705,5 687 293 -19 -18,5 

G.Eiffel - Gannat 438 468 504,5 172 24 36,5 

Lycée P.Constans - Montluçon 1106,5 1094 1081 514 -17 -13,0 

Lycée A.Einstein - Montluçon 601,5 601,5 599,5 246 -14 -2,0 

Val d'Allier - Varennes 509 521 520 195 0 -1,0 

Lycée J.Monnet - Yzeure 1373,5 1405,5 1333 538 -61 -72,5 

R.Cortat - Aurillac 917 951 955,5 426 29 4,5 

Lycée J.Monnet - Aurillac 554 545 545,5 223 -15 0,5 

Lycée - Mauriac 102 102 100 26 0 -2,0 

J. Constant - Murat 285,5 296,5 293,5 97 5 -3,0 

Lycée Hte Auvergne - St Flour 281,5 281,5 275,5 118 -5 -6,0 

A.Aymard - Espaly St Marcel 240 282 242,5 55 9 -39,5 

J.Monnet - Le Puy 851,5 878,5 878 372 13 -0,5 

Lycée C&A Dupuy - Le Puy 363,5 363,5 320 125 -38 -43,5 

Lycée E.Chabrier - Yssingeaux 570,5 576,5 577 248 0 0,5 

Lycée B.Pascal - Ambert 399 399 396,5 188 -1 -2,5 

F.Rabelais - Brassac les Mines 513,5 513,5 520,5 222 0 7,0 

Lycée - Chamalières 615,5 624,5 625 280 4 0,5 

R.Claustres - Clermont Fd 1292,5 1343,5 1294 516 -8 -49,5 

M.Curie - Clermont Fd 973 973 973,5 488 -10 0,5 

A.Gasquet - Clermont Fd 915 972 935,5 503 -14 -36,5 

C.Claudel - Clermont Fd 859,5 880,5 818,5 424 -6 -62,0 

Lycée La Fayette - Clermont-Fd 781,5 799,5 799,5 380 0 0,0 

H.Ste Claire Deville - Issoire 676 697 655 313 -6 -42,0 

P.Boulanger - Pont  du Château 1050,5 1050,5 1034 441 2 -16,5 

M.Laurencin - Riom 1068,5 1077,5 1101 499 22 23,5 

Lycée P.J.Bonté - Riom 1230 1251 1231 489 -18 -20,0 

Desaix - St Eloy les Mines 445,5 445,5 446,5 172 -9 1,0 

G.Tillion - Thiers 770,5 788,5 758 297 -8 -30,5 

  22 112h 22529,5h 22 122,5h 9 663élèves -141élèves -407 h 

A noter: Pour le LP Camille CLAUDEL à CLERMONT, la grève pendant deux jours a contraint le 
rectorat à reculer et  à attribuer un complément de dotation (25 heures). 
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Le jeudi 6 février, les confédérations CGT, FO avec la FSU, Solidaires et les organisa-
tions de jeunesse appellent à une nouvelle journée de grève et de manifestation in-
terprofessionnelle POUR LE RETRAIT  du REGIME à POINT dit universel 

Le 6 février la commission parlementaire commence ses travaux sur la réforme des retraites. 

Nous montrerons que nous n’en voulons pas, comme la majorité de la population ! 

 
Toutes et tous en GREVE le 6 février 


